
CHAPITRE 88

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration la ville de Sainte-Foy

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la ville de Sainte-Foy,
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 13
George VI, chapitre 101, soit modifiée aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu que rétablissement de la Cité
Universitaire par l'Université Laval de
Québec dans une partie du territoire mu-
nicipal de Sainte-Foy amène des dévelop-
pements nouveaux que le conseil de ville
n'a pu prévoir lorsqu'il a édicté sa régle-
mentation;

Attendu que la construction d'un hôpi-
tal et de nombreuses maisons pour les
vétérans amène un développement nou-
veau et imprévu dans une partie de la
municipalité;

Attendu que ces développements aug-
mentent la population avec la conséquence
qu'il est nécessaire d'améliorer ou d'exten-
sionner certains services publics existants;
et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans sadite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sans autre formalité que l'approba-
tion du conseil de ville, la publication du
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règlement en la manière ordinaire et l'ap-
probation du ministre des affaires munici-
pales, le conseil de la ville de Sainte-Foy
est autorisé à adopter un règlement de
construction et de zonage modifiant ou
remplaçant le règlement numéro 113
adopté par le conseil le 23 mars 1945, et
ledit nouveau règlement ne pourra être
amendé, modifié ou abrogé que conformé-
ment au deuxième alinéa du paragraphe 1 °
de l'article 426 de la Loi des cités et villes.

2 . Le contrat intervenu entre la ville
de Sainte-Foy et Sa Majesté le Roi aux
droits du Canada le 26 septembre 1949,
relativement à la construction de l'Hôpital
et d'un centre d'habitation des Anciens
Combattants et aux services municipaux
requis à cette fin, est déclaré légal et
valide, subordonnément à l'approbation
de la Commission municipale de Québec.

3 . Le contrat intervenu entre la ville
de Sainte-Foy et la Société Centrale
d'Hypothèque et de Logement le 19 juin
1952, relativement à la construction de
certains services municipaux et notam-
ment ceux d'aqueduc et d'égout pour
desservir les maisons du département de
la défense nationale, est déclaré légal et
valide subordonnément à l'approbation
de la Commission municipale de Québec.

4 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec, la ville de Sainte-Foy est auto-
risée à signer un contrat conforme au
projet dont elle a fixé les termes, clauses
et conditions avec Sa Majesté la Reine
aux droits du Canada, en date du 5 juin
1952, relativement à la construction de
deux cents logements pour accommoder
le personnel des forces armées du Canada
et leurs familles.

5 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement, des frais de représentation au
montant de mille dollars, pour le maire et
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de cinq cents dollars, pour chaque échevin.
Ces montants sont payables mensuelle-
ment. Le présent article aura effet à
compter du 1er février 1953.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

6 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 15
décembre, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

7. Les délais d'examen, de mise en
vigueur et d'appel au juge quant à la
liste des électeurs courent en tenant
compte de la date prévue à l'article pré-
cédent pour sa préparation.

8 . L'article 446 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 4 4 6 . La municipalité pose le tuyau
de distribution jusqu'à l'alignement de la
rue et a le droit d'exiger du propriétaire
la taxe de l'eau quand même ce dernier
refuse ou néglige de raccorder ce tuyau
avec sa maison ou son bâtiment.

Dans le cas d'un lot non bâti, la taxe
d'eau peut être imposée sur une lisière
de cent pieds en profondeur de ce lot en
front d'un chemin, d'une rue ou avenue,
suivant la valeur réelle de ladite lisière
portée au rôle d'évaluation mais le mon-
tant annuel de ladite taxe ne devra pas
excéder quatre pour cent de la valeur
réelle de ladite lisière, et de plus, dans ce
cas, la cité ne sera pas tenue de poser les
tuyaux de distribution jusqu'à l'aligne-
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ment de la rue pourvu que les maîtres
tuyaux des systèmes d'aqueduc et d'égout
soient établis dans le chemin, la rue ou
avenue en front de tel lot non bâti.
Quelle que soit la valeur de ladite lisière,
le montant annuel de la taxe ci-dessus
mentionnée ne devra pas être inférieure à
onze dollars."

9 . Les travaux publics, permanents
et urgents exécutés pour fins de protection
contre les incendies et de prolongement
d'aqueduc, sans aucune appropriation
particulière de fonds, et les paiements
faits pour couvrir l'escompte sur les obli-
gations, l'impression des titres, les intérêts
et le remboursement pendant la construc-
tion, jusqu'à concurrence d'une somme
totale de deux cent vingt-six mille deux
cent trente-huit dollars et quatre-vingts
cents, avec les argents restés disponibles
sur le produit de l'emprunt effectué sous
l'autorité du règlement numéro V-5, après
complément des travaux autorisés par
ledit règlement, sont déclarés avoir été
faits légalement et l'emploi de ladite
somme à ces fins est également validé.

1 0 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la ville de Sainte-Foy est autorisée,
sujet à l'approbation préalable du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, à contracter
un emprunt par émission d'obligations,
au montant de cent onze mille dollars,
pour consolider certaines dépenses faites
au compte capital et résultant de l'exécu-
tion de travaux publics, permanents et
urgents de voirie, d'égout et de restaura-
tion à la salle publique, y compris l'achat
de terrains et des frais de finance.

1 1 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire et sujet à l'approbation préalable
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec, la
ville de Sainte-Foy est autorisée à em-
prunter annuellement, pour une période
de cinq ans à compter du 1er janvier 1953,
par émission d'obligations ou autrement:

a) une somme n'excédant pas cinquante
mille dollars pour la construction ou réfec-

Valida-
tion.

Emprunt
autorisé.

Idem.



1952-53 Sainte-Foy CHAP. 8 8 473

tion permanente de chaussées publiques
comprenant rues, chaînes de rues et
trottoirs; et

b) une somme n'excédant pas cent mille
dollars pour le prolongement d'aqueduc et
d'égouts et du système de protection
contre les incendies.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
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